
Le fait nouveau et
même surprenant est que
le vote de l’assemblée
revêt un caractère formel,
puisque la nouvelle procé-
dure a été modifiée par le
décret ministériel 10/214
qui contourne le principe
démocratique qui faisait
que c’est l’instance exécu-
tive élue qui choisissait
son président. Ce décret
modificatif donne la préro-
gative au ministère de
tutelle de sélectionner le
président parmi un groupe
de 6 candidats élus par
l’assemblée. 

En effet, l’article 9 de la
circulaire n°506 du 6 juillet
2011, signée par Rachid
Benaïssa, ministre de

l’Agriculture, stipule : «Le
président de la commis-
sion électorale envoie au
ministre la liste nominative
des candidats élus accom-
pagnée pour chacun d’eux
d’un curriculum détaillé
pour que le ministre choi-
sisse dans cette liste le
président de la Chambre.»

Parmi les participants à
cette assemblée nom-
breux ont été ceux qui se
sont interrogés : «Que
devient alors le principe
sacré de l’élection démo-
cratique par la voix des
urnes si en définitive c’est
le ministre qui choisit en
dernier ressort le président
?» D’autres ajoutent : «A
quoi rime ce simulacre

d’élection ? Autant que le
ministre nomme directe-
ment le président qu’il
veut, qui lui convienne le
mieux !»

Toutefois, avant que le
vote ne soit entamé, le
président sortant, mais
postulant pour un autre
mandat, El-Hadj Djaalali, a
présenté les grandes
lignes des 2 rapports
d’usage, moral et financier,
retraçant les grandes
actions d’éclat   que le
bureau de la Chambre a
menées, rapports qui n’ont
soulevé aucune contesta-
tion, il faut le souligner.

Il a quand même pris le
temps de pointer du doigt
la Badr et l’Onid (Office
national d’irrigation). A
l’institution financière, il
reproche la bureaucratie
handicapante (3 mois pour
étudier un dossier de cré-

dit de campagne par la
centrale par exemple) dont
elle fait preuve, «une insti-
tution censée être pourtant
partie prenante dans le
processus de développe-
ment de l’agriculture».

En ce qui concerne
l’Onid, c’est son laxisme
vis-à-vis de «voleurs
d’eau» et de l’injustice
dont cet office fait preuve
en faisant payer l’eau à
certains et pas à d’autres.  

En fin «politicien»
aguerri, il a conclu sa pré-
sentation des rapports   en
déclarant : «S’il y a eu des
lacunes, si certaines
choses n’ont pas été faites
ou concrétisées, j’en assu-
me seul la responsabilité.
Si nos actions ont eu des
retombées positives sur le
développement de la
wilaya, le mérite revient à
tous ceux qui  n’ont ména-

gé  aucun effort dans ce
sens.» 

Sur le plan technique,
les votants sont répartis en
deux catégories : les pres-
tataires de services au
nombre de 11, deux
d’entre eux se sont vus
refuser le droit à se porter
candidats. 2 vont faire par-
tie du bureau exécutif. 

La deuxième catégorie
de votants est composée
des présidents des diffé-
rentes filières au nombre
de 40. Cette catégorie pré-
sente 9 candidats dont les
6 premiers constitueront la
liste nominative où le
ministre s’est octroyé le
droit de choisir, par pro-
mulgation d’un décret,
«son» président.  Cepen-
dant, un incident est venu
émailler cette élection.
Deux présidents d’asso-
ciation se sont vu refuser

le droit de se porter candi-
dats, en l’occurrence ceux
de la production avicole et
des producteurs de miel.
On leur a donné le droit de
voter mais de ne pas se
porter candidats, ce qui
leur a paru illogique. Les
deux intéressés ont alors
demandé des explications
au directeur des services
agricoles qui leur a répon-
du laconiquement que
«c’est conformément aux
textes en vigueur».  

Pour marquer leur
désapprobation, ils ont
quitté la salle de réunions
en s’écriant : «Si c’est un
seul qui décide, nous
n’avons rien à faire ici.»
«La démocratie est confis-
quée par l’administration»,
nous dira l’un des protes-
tataires. «C’est de l’injusti-
ce !» ajoutera l’autre.

Karim O.
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CHAMBRE D’AGRICULTRE DE AÏN-DEFLA

Une élection et des interrogations

Inauguré dimanche der-
nier, à l’occasion de l’ou-
verture de la session de
formation d’octobre 2011,
et réalisé pour un montant
de 26 milliards de cen-
times, ce premier centre du
genre à l’échelle locale
devrait  constituer une

opportunité certaine pour le
développement de ces acti-
vités d’autant que la cité
des Rostemides recèle
d’innombrables atouts en la
matière. 

Quatre grands ateliers,
des salles de cours, un
internat pour filles et gar-

çons, un bloc administratif,
des logements de fonction,
telles sont les commodités
que comporte ce centre qui
commence d'ores et déjà à
accueillir les premiers pos-
tulants. 

Il est en mesure de
recevoir dans une première
étape 320 stagiaires,
toutes formules confon-
dues, pour subir des forma-
tion dans trois filières et six

spécialités liées entre
autres à l’hôtellerie, la cui-
sine, l’artisanat. 

Selon les responsables
du secteur, les inscriptions
sont ouvertes jusqu’au 10
novembre prochain pour
les jeunes intéressés par
ce domaine, surtout que la
wilaya accuse un déficit fla-
grant en cette catégorie
qualifiée.

Mourad Benameur

17 cas de méningite enregistrés à l’EPH 
des Frères-Khelif

Les trafiquants, au
nombre de huit individus et
âgés entre 21 et 25 ans,
dont 3 bouchers, activaient
dans les marchés hebdo-
madaires à bestiaux
implantés sur le territoire

de la wilaya, a-t-on appris
d’une source autorisée. 

Agissant sur des rensei-
gnements fiables parve-
nues le 30 septembre der-
nier, les éléments de la
gendarmerie ont arrêté 6

personnes au lieudit Sidi-
Laâroussi, à l’entrée ouest
de Chlef. Les deux autres
faussaires sont activement
recherchés. 61 faux billets
de 1 000 DA ont été saisis
ainsi qu’un véhicule utilitai-
re, un PC et une impriman-
te laser en couleur.

Les mis en cause ont
été présentés devant le
procureur de la République

de Chlef, qui a ordonné la
mise en détention provisoi-
re pour cinq personnes
alors que la sixième a été
relâchée pour comparaître
en citation directe.

Les faussaires, origi-
naires de la wilaya de
Chlef, seront traduits en
justice pour faux et usage
de faux.

Zakarya Mahfoud

CHLEF

Un réseau de  faux-monnayeurs 
démantelé «Les dégâts provoqués 

à Héliopolis par les
hausses de tension seront

indemnisés»
Les familles de la cité Ayad de la commune d’Hélio-

polis seront automatiquement indemnisées par l’assu-
reur, pour les dégâts subis il y a un mois, suite à un pro-
blème de hausses graves de tension électrique. 

Le directeur de wilaya de la Société de distribution de
l’électricité et du gaz (SDE) de Guelma l'a confirmé lors
de la conférence de presse, organisée  mardi à la maison
de la culture Abdelmadjid-Echaffai. «Plus de 40 dossiers,
jugés recevables, ont été transférés à la société d’assu-
rance, qui va bien entendu évaluer la valeur des appareils
électriques ayant subi les dommages», ajoute-t-il. 

Le directeur a également exposé les priorités straté-
giques de l’entreprise à l’horizon 2012, avant de s’étaler
sur les investissements, les créances et le vol de l’éner-
gie, qualifié «de perte considérable pour la SDE de Guel-
ma». Selon le bilan qui nous a été présenté, l’ADE et les
APC restent les plus mauvais payeurs parmi les clients
de Sonelgaz. Enfin le premier responsable de la SDE de
Guelma s’est félicité de l’amélioration de la sécurisation
et de l'alimentation en énergie électrique et en gaz dans
la wilaya, qui, selon lui, occupe la deuxième place dans
la région de l’Est algérien.

Le prix de la patate flambe 
Le prix de la pomme de terre flambe à Guelma. C'est

«inadmissible», s'indigne une mère de famille, qui fait
ses comptes : «Le kilo, normalement aux alentours de
35 DA, a atteint aujourd’hui 55.»  Rencontrée ce vendre-
di au souk hebdomadaire de la cité Khalla, dans les envi-
rons immédiats de Guelma, cette ménagère nous a éga-
lement exprimé son désarroi, concernant la qualité de ce
légume, très convoité par les ménages et qui se trouve
actuellement sur les étalages des marchés. «La pomme
de terre proposée est molle et de mauvaise qualité»,
nous dira un autre habitué de ce souk. Ce dernier
dénonce l'attitude indélicate de certains marchands de
légumes. «Ils nous forcent à acheter la pomme de terre
conservée dans des chambres froides.» Les vendeurs,
quant à eux, se défendent et estiment que la cause de
cette flambée incombe à la hausse de la demande, ainsi
qu’au manque sur le marché de gros de la pomme de
terre dite nouvelle.

Quoi qu’il en soit, ces spéculations qui gangrènent le
marché des fruits et légumes n'arrangent  guère les
affaires des moyennes et petites bourses. Selon des
intermédiaires, «le prix du kilo de pommes de terre pour-
rait atteindre les 70 DA». Noureddine Guergour

GUELMA 

TIARET

Un nouveau centre de formation  professionnelle
en tourisme et artisanat

17 cas de méningite, dont deux
en instance de confirmation, ont
été officiellement déclarés à l’éta-
blissement public hospitalier des
Frères-Khelif de haï El-Badr.

Les sujets atteints sont âgés entre
4 mois et 14 ans. La majorité des
patients admis au sein de l'établisse-
ment se sont rétablis. C’est ce qu’a
révélé Mme Saliha Fechite, directrice

adjointe de l’établissement hospitalier
sur les ondes de la radio locale. Ce
sont des cas de méningite bactérienne
pour la plupart. Contacté hier, le Dr

Mohammed Mahfoud, assistant en
microbiologie et chef de service du
laboratoire central de l’EPH de Chet-
tia, affirme que «nous recevons quoti-
diennement des dizaines de prélève-
ments, et  nous n’avons confirmé que
10 cas de méningite en trois

semaines». «Les symptômes que pré-
sente le patient atteint d’une méningite
sont facilement observables, nous
citons les violents maux de tête, les
vomissements en jet, la photophobie
et la raideur de la nuque», enchaîne
ce spécialiste. 

Pour ce qui est du traitement, des
antibiotiques sont administrés au
patient qui est hospitalisé. 

Z. M.

Samedi dernier, a été convoquée  l’assem-
blée élective pour élire le nouveau président de
la chambre d’agriculture de la wilaya de Aïn-
Defla. Cette élection fait suite à un mandat qui a
duré 6 ans et 8 mois au lieu de 5 ans, et ce, pour
des raisons qui n’ont pas été explicitées.

Le secteur de la formation professionnelle à
Tiaret vient de se renforcer par un nouveau centre
spécialisé en tourisme et en artisanat, deux cré-
neaux jusque-là inexistants.

Les services de la Gendarmerie nationale
relevant du groupement de la wilaya de Chlef
ont procédé, jeudi dernier, au démantèlement
d’un réseau de trafiquants de billets de banque. 


